
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le sept mars , à dix-huit heures trente, 
le Conseil de Communauté de TERRE DE PROVENCE 
AGGLOMÉRATION, dûment convoqué s’est réuni à la salle D du 
Centre Paul Faraud à Plan d’Orgon, au nombre prescrit par la loi en 
séance ordinaire sous la présidence de Mme Corinne CHABAUD. 
Date de convocation du Conseil de Communauté : 1er mars 2024. 

PRÉSENTS : 
Pour la commune de Barbentane : M. Jean Christophe DAUDET, Mme Edith BIANCONE. 
Pour la commune de Cabannes : M. Gilles MOURGUES, Mme Josiane HAAS-FALANGA. 
Pour la commune de Châteaurenard : M. Marcel MARTEL, M. Éric CHAUVET, M. Pierre-Hubert MARTIN, Mme 
Marie-Laurence ANZALONE, M. Jean-Pierre SEISSON, Mme Annie SALZE, M. Bernard REYNES, Mme Sylvie DIET-
PENCHINAT. 
Pour la commune d’Eyragues : M. Michel GAVANON, Mme Yvette POURTIER, M. Éric DELABRE. 
Pour la commune de Graveson : M. PECOUT Michel, Mme Annie CORNILLE, M. Jean-Marc DI FELICE 
Pour la commune de Maillane : M. Éric LECOFFRE, Mme Frédérique MARES. 
Pour la commune de Mollégès : Mme Corinne CHABAUD, M. Patrick MARCON. 
Pour la commune de Noves : M. Georges JULLIEN, Mme Edith LANDREAU. 
Pour la commune d’Orgon : Mme YTIER CLARETON Angélique. 
Pour la commune de Plan d’Orgon : M. LEPIAN Jean-Louis, Mme COUDERC-VALLET Jocelyne 
Pour la commune de Rognonas : M. PICARDA Yves, Mme Cécile MONDET, M. Dominique ALIZARD 
Pour la commune de Saint-Andiol : M. Daniel ROBERT, Mme Sylvie CHABAS 
Pour la commune de Verquières : M. Jean-Marc MARTIN-TEISSERE 
 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Pour la commune de Barbentane : Michel BLANC (donne pouvoir à Corinne CHABAUD) 
Pour la commune de Cabannes : François CHEILAN (donne pouvoir à Georges JULLIEN) 
Pour la commune de Châteaurenard : Solange PONCHON (donne pouvoir à Eric CHAUVET), Adélaïde JARILLO 
(donne pouvoir à Pierre-Hubert MARTIN), Marina LUCIANI-RIPETTI (donne pouvoir à Marcel MARTEL), Cyril AMIEL 
(donne pouvoir à Marie-Laurence ANZALONE) 
Pour la commune de Noves : Pierre FERRIER (donne pouvoir à Edith LANDREAU), Christian REY (donne pouvoir à 
Jean-Marc MARTIN-TEISSERE) 
Pour la commune d’Orgon : Serge PORTAL (donne pouvoir à Angélique YTIER CLARETON) 
 
 

EXCUSÉS : /  
 
 

Secrétaire de séance : M. LEPIAN Jean-Louis 
 
M. le  Vice-président en charge du développement durable et de l’environnement expose que le service Transition 
Energétique et Ecologique de Terre de Provence a étudié la solution de réduction de la consommation d'énergie 
avec une modernisation de la régulation des chauffages électriques proposée par l’entreprise VOLTALIS. L'enjeu 
de cette solution, qui équipe déjà 200 000 foyers en France, est de : 

- réduire la consommation d'énergie des bâtiments publics et des habitations et ainsi les factures 
d’électricité, réduction estimée à 15% ; 

- contribuer à la transition énergétique et écologique en réduisant les pics de consommation nationaux les 
plus carbonés - Gain estimé à - 70% d’émissions de CO2 par logement équipé par rapport à un logement 
non équipé.  
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Le périmètre de la solution VOLTALIS sur le territoire concerne les logements des administrés et bâtiments (publics, 
entreprises, artisans, …) équipés de radiateurs électriques, sans nécessité de connexion internet, ce qui représente 
12 722 logements sur le territoire de Terre de Provence. 
 
La mise en place de la solution VOLTALIS ne génère aucun coût, ni à la collectivité ni aux administrés. Tout 
l'investissement est pris en charge par l'entreprise VOLTALIS (rémunérée par RTE). 
 
VOLTALIS prend à sa charge les moyens et le financement du déploiement de la solution avec :  

- la communication dans chacune des mairies, puis auprès des administrés ; 

- le financement de la solution (modules et plateforme) ;  

- l’installation et paramétrage de la solution chez le demandeur ; 

- le service après-vente et conseils utilisateurs. 
 

La solution VOLTALIS a été présentée et approuvée en commission Développement Durable du 4 octobre 2023, 
avec les communes de Barbentane et Mollégès en communes pilotes. Le bureau, lors de sa séance du 8 février 
2024,  s’est favorablement prononcé sur sa mise en œuvre. 
 
Une convention a été rédigée entre VOLTALIS et la collectivité pour définir le cadre d’intervention et les rôles de 
chacun. La convention est valable 3 ans renouvelable tacitement.  
 
Après exposé du rapporteur,  
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Terre de Provence, 
 
Vu la répartition des modes de chauffage de notre territoire et les augmentations tarifaires de l’électricité, 
 
CONSIDERANT la présentation réalisée en commission Développement Durable en date du 4 octobre 2023,  
 
CONSIDERANT l’approbation de l’action en bureau communautaire Terre de Provence en date du 8 février 2024,  
 
AYANT OUÉ l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE le déploiement de la solution VOLTALIS sur le territoire de Terre de Provence, avec pour communes 
pilotes Barbentane et Mollégès. 
 
AUTORISE la Présidente à signer la convention ci-annexée avec VOLTALIS et tout document s’y rapportant. 
 
 

Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
Membres en exercice :  42   
Votants :  42  
Votes pour :  42  
Votes contre :   0 
Abstentions :   0 
 
Fait à Eyragues, le 7 mars 2024, 

 
Pour Extrait Conforme, 
La Présidente, 
Corinne CHABAUD             
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE CAPACITES DE PILOTAGE DE LA CONSOMMATION 
ÉLECTRIQUE AU PROFIT DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE SUR LE TERRITOIRE DE  

 

TERRE DE PROVENCE AGGLOMERATION 
 
 
 
 
 
Entre 
 
La Communauté d'agglomération Terre de Provence 
Représentée par Madame Corinne Chabaud, Présidente, dûment habilitée par délibération du 7 mars 
2024 
Ci-après désignée « Terre de Provence » 
 
 
Et 
 
La société Voltalis 
Représentée par Monsieur Mathieu Bineau, Directeur général  
Ci-après désignée « VOLTALIS » 

 



 
 

2 

Etant préalablement rappelé que :  
 

- 49% des logements du territoire Terre de Provence Agglomération sont équipés d’un 
chauffage électrique ; 

- Terre de Provence Agglomération est résolument engagée dans une stratégie en faveur du 
développement durable et d’un meilleur respect de l’environnement, qui suppose notamment 
une meilleure maîtrise par chacun de ses consommations d’énergie et la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre… 

 

 
Enjeux du partenariat 

Dans le prolongement de ses politiques de développement durable déjà engagées et de façon 
complémentaire, Terre de Provence souhaite favoriser le développement sur son territoire de 
capacités de pilotage de la consommation électrique (ou effacement diffus). La mise en œuvre de cette 
solution offre aux consommateurs la possibilité de réaliser des économies d’électricité et d’agir 
concrètement en faveur de la transition écologique. 

Le pilotage de la consommation électrique est un nouveau mode de régulation des équilibres 
électriques mis au point par VOLTALIS et qui consiste à générer des économies d’énergie chez les 
consommateurs aux moments où le système électrique en a besoin, comme lors des pics de 
consommation hivernaux ou pour pallier les baisses de production des énergies renouvelables.  

• Pour le système électrique, le pilotage de la consommation permet de réduire la demande 
d’électricité d’une région ou du pays de façon prédictible et en temps réel afin de limiter les risques 
de déséquilibres sur le réseau et ce, en alternative à l’activation de moyens de production coûteux 
et fortement carbonés, généralement des centrales thermiques au gaz, au fioul ou au charbon. Le 
développement de capacités de pilotage de la consommation s'inscrit pleinement dans les objectifs 
fixés par les politiques publiques de transition énergétique, notamment au travers de la 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie et de la Stratégie Nationale Bas Carbone. 

• Pour les particuliers, le pilotage de la consommation passe par l’installation dans le logement d’un 
boîtier connecté, qui leur apportera gratuitement toutes les fonctions d’un thermostat 
programmable et des outils avancés de suivi et de gestion de leurs dépenses en électricité, leur 
permettant de réaliser des économies d’énergie tout en participant à l’équilibre du réseau. 

• Pour la collectivité, le pilotage de la consommation permet de limiter le recours aux centrales à 
énergies fossiles, notamment de pointe, ce qui induit une réduction des émissions globales de CO2 
et favorise le développement et l’intégration des énergies renouvelables dans le mix énergétique. 
 

Dans ce cadre, constatant que le pilotage de la consommation répondait à ses propres objectifs de 
développement durable en combinant notamment la réalisation d’économies d’électricité pour les 
consommateurs et la baisse des émissions de CO2, la Collectivité décide de soutenir le développement 
de telles capacités sur son territoire et de favoriser l’adhésion de ses habitants à cette démarche 
d’intérêt général. Elle s’engage ainsi à mettre en œuvre des actions locales et structurées destinées à 
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sensibiliser les utilisateurs potentiels à l’intérêt de la solution. En contrepartie, Voltalis concentrera ses 
investissements matériels et humains sur le territoire, au bénéfice de tous.    
 
Pour cela, la Collectivité se donne pour objectif de faciliter et d’organiser l’information des habitants 
du territoire Terre de Provence sur le pilotage intelligent de la consommation électrique dans le but 
de susciter une large mobilisation et de leur permettre d’être équipé et d’en bénéficier rapidement. 
 
Sont éligibles à ce dispositif les consommateurs disposant de locaux chauffés à l’électricité, ce qui est 
le cas de plus de 12 700 foyers sur le territoire de Terre de Provence ainsi que des bâtiments à usage 
professionnel (bureaux, commerces, etc…). 
 
De son côté, VOLTALIS mobilise les ressources permettant de satisfaire les demandes d’installation, 
selon l’objectif et le calendrier définis conjointement, étant entendu que VOLTALIS finance la totalité 
de l’investissement pour le déploiement sur le territoire :  

• elle met à disposition des particuliers son boîtier connecté et leur fait bénéficier des services 
de suivi et de pilotage sans aucun frais, ni abonnement d’aucune sorte, 

• elle prend en charge l’installation du dispositif sur site par des électriciens habilités dont elle 
assure la formation à cette fin. 

 
Le déploiement de la solution n’engendre aucun coût non plus pour la Collectivité : VOLTALIS est 
rémunérée par les opérateurs du système électrique, dont RTE, filiale d’EDF en charge du réseau de 
transport d’électricité, pour sa participation à l’équilibre offre-demande en temps réel et donc, in-fine, 
pour la sécurité de l’alimentation électrique des territoires.  
 
La présente convention de coordination a pour objet de définir les modalités de ce partenariat entre 
la Collectivité et VOLTALIS. 
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Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de coordination entre la Collectivité et 
VOLTALIS afin de faciliter l’information des habitants de Terre de Provence sur le pilotage de la 
consommation électrique réalisé par VOLTALIS, et, pour ceux qui le souhaitent, l’équipement de leurs 
logements ou bâtiments éligibles du boîtier mis à disposition par VOLTALIS en vue de leur participation 
au dispositif de pilotage de la consommation électrique. 
 
 
Article 2 : Sites concernés et modalités pratiques 
 
Sont susceptibles d’être équipés pour pouvoir participer au pilotage de la consommation électrique 
les sites présentant une consommation électrique modulable significative, donc des locaux chauffés à 
l’électricité à usage résidentiel (logements, hébergement) ou professionnel (bureaux, commerces, 
bâtiments publics, etc…). 
 
Au terme du présent partenariat, l’équipement des sites est réalisé sans aucun frais pour l’adhérent, 
ni pour la mise à disposition du boîtier ni pour son installation et un suivi de ses consommations et des 
services de pilotage sont mis à disposition gratuitement de chaque adhérent, et accessibles via Internet 
au moyen d’un identifiant et d’un code d’accès personnel.  
 
Les parties s’accordent à dire que le démarrage de l’opération s’effectuera sur les communes de 
Barbentane et Mollégès. Après un premier point d’étape à l’issue de 4 semaines de déploiement afin 
d’entériner la méthodologie et la bonne coordination entre les parties, le déploiement se poursuivra 
sur les autres communes de l’agglomération. 
 
Article 3 : Rôle de la Collectivité 
  
Ayant l’objectif de susciter rapidement une large adhésion des habitants chauffés à l’électricité de 
Terre de Provence, la Collectivité organisera dès le mois de mars la sensibilisation et l’information du 
public et des différents partenaires et relais pouvant être mobilisés. 
 
Les moyens mis en œuvre pourront porter sur la diffusion d’information et de documentation : 

• à ces partenaires et relais, tant par une communication spécifique que lors de rencontres avec 
eux, avec pour objectif de les mobiliser eux-mêmes dans l’information du public ; 

• directement au grand public, par les moyens de diffusion habituellement utilisés par la 
Collectivité, comme les publications communautaires, et par des actions de communication 
spécifiques à l’initiative de la Collectivité, notamment un courrier d’information. 

 
Ces actions seront menées en coordination avec VOLTALIS qui apportera à la Collectivité son assistance 
technique et les moyens nécessaires à la définition des contenus et le ciblage des destinataires de cette 
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information, afin de favoriser les actions les plus efficaces au vu de l’expérience acquise sur d’autres 
territoires. 
 
Éventuellement, au titre de l’exemplarité, la Collectivité étudiera la possibilité d’équiper son propre 
patrimoine chauffé à l’électricité, et pourra mobiliser d’autres acteurs publics ou privés implantés sur 
son territoire en vue de l’équipement de leur patrimoine. 
 
La Collectivité accorde par ailleurs à VOLTALIS le droit de la mentionner comme partenaire dans des 
documents de communication (présentation, site Internet…). Le Logo de la Collectivité pourra être 
utilisé à cet effet. 
 
 
Article 4 : Rôle de VOLTALIS 
 
VOLTALIS s’engage à apporter à la Collectivité son assistance technique dans la conduite de ce projet 
dès le stade de la diffusion de l’information à destination des habitants de Terre de Provence, comme 
indiqué ci-dessus, puis pour l’organisation des installations sur sites et pour le suivi des opérations. 
 
Pour réaliser ces installations, le rôle de VOLTALIS portera sur : 

• l’organisation, avec l’appui de ses prestataires locaux et partenaires, et sous réserve de 
confirmation pour chacun des conditions technico-économiques pertinentes pour ce faire 
(chauffage électrique, conformité de l’installation électrique, etc…), de l’équipement des 
foyers, entreprises et bâtiments publics désireux de participer au pilotage de la consommation 
électrique ; 

• l’acceptation de leur adhésion pour participer au pilotage de la consommation électrique 
qu’elle opérera gratuitement ; 

• la mise à disposition du nombre de boîtiers nécessaires sur le territoire de la Collectivité selon 
des objectifs et calendriers conjointement fixés pour répondre à ces demandes ; 

• la prise en charge du coût de ces installations et la mise à disposition sans frais de ses boîtiers, 
étant précisé que les partenaires laisseraient le bénéfice d’éventuels certificats d’économie 
d’énergie auxquels pourraient donner lieu ces actions ; 

• la participation à des actions d’information du public et des relais désignés par la Collectivité. 
 
De plus, VOLTALIS fournira à la Collectivité, sur sa demande, des informations synthétiques lui 
permettant de : 

• suivre l’avancement du déploiement de la solution sur le territoire, notamment pour lui 
permettre de cibler au mieux ses actions d’information,  

• établir et diffuser, en accord avec VOLTALIS, et en principe une fois par an, une synthèse des 
résultats obtenus à l’échelle de son territoire, tant en termes d’économies d’énergie que de 
réduction des émissions de CO2.  

 
 
Article 5 : Pilotage et coordination 
 
Afin de faciliter la coordination de leurs actions et analyses, les Parties veilleront à ce qu’un suivi 
régulier soit réalisé, en vue de définir les orientations prioritaires et d’évaluer les progrès réalisés vers 
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les objectifs du programme, et, le cas échéant, de définir ensemble les évolutions ou les suites à 
donner. 
 
En particulier, un rapport sur l’avancement du programme et les modalités de sa mise en œuvre, 
notamment en nombre de boîtiers installés, sera établi conjointement trimestriellement comme 
indiqué ci-dessus. 
 
Article 6 : Prise d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de trois ans à compter de la date de 
sa signature. A son terme, elle sera renouvelée par tacite reconduction.  
 
Toute modification de contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
Elle pourra être dénoncée par anticipation par l’une ou l’autre des Parties pour un motif d’intérêt 
général ou règlementaire, ou pour non-respect de l’une de ses dispositions. La résiliation doit alors 
être notifiée par la Partie concernée avec un préavis d’un (1) mois, étant entendu que les Parties 
s’engagent à examiner préalablement de bonne foi les éventuels moyens de remédier à la situation. 
 
 
Article 7 : Litiges 
 
En cas de litige concernant l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de tenter une conciliation amiable.  
 
Dans l’hypothèse où la conciliation échouerait, il est expressément convenu que tout litige relatif à la 
validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente convention devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de Paris, compétent pour la présente convention. 
 
Article 8 : Indépendance des parties 

 

Chacune des parties agit en son nom propre et sous sa seule responsabilité. 
 
Les Parties déclarent et reconnaissent qu’elles sont et demeurent, pendant toute la durée du Contrat, 
des partenaires indépendants, assurant chacune les risques de sa propre activité. 
 
Chacune des parties ne pourra en aucun cas être considérée comme le mandataire, l'agent ou le 
représentant de l'autre et ne pourra agir ni s'engager au nom de l'autre partie. 
 
Le présent contrat est signé sans exclusivité et laisse Terre de Provence libre de faire la promotion de 
toute offre gratuite ou payante similaire, existante ou future, et en informer les bénéficiaires sur ses 
différents supports de communication. 
 
 
Fait à Eyragues, le  
 

  
Mathieu BINEAU 
Directeur général VOLTALIS 

Corinne CHABAUD 
Présidente de Terre de Provence Agglomération 

  

 


